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INSTITUTION ADOUR
********

Extrait du registre des délibérations
de l’établissement public territorial de bassin Institution Adour

*****
Séance du 06 mars 2024

(Convocation du 21 février 2024)

Aujourd’hui, le 06 mars 2024 à 10h00, le comité syndical dûment convoqué s’est réuni à la salle 
Barbara Hendricks au centre d’animation d’Aire-sur-l’Adour, sous la présidence de Mme Céline 
Salles, Vice-Présidente

Conseillers en exercice
• Nombre
• Voix 

54
323

Suffrages exprimés

Présents
• Nombre 
• Voix

28
193

Pour
• Nombre 
• Voix

33
224

Pouvoirs
• Nombre 
• Voix

5
31

Contre
• Nombre 
• Voix

0
0

Majorité simple selon article 11.2 des 
statuts

Abstention
• Nombre 
• Voix

0
0

Étaient présents :

• Pour les Départements membres : Mme Dominique Degos, Mme Céline Salles, Mme Véronique
Thirault, M. Jean Arriubergé, M. Pierre Brau-Nogué, M. Paul Carrère, M. Gérard Castet, M. René
Castets, M. Charles Pelanne, M. Bernard Poublan, M. Frédéric Ré, M. Bernard Verdier

• Pour les Régions membres : M. Éric Sargiacomo

• Pour les communautés d'agglomérations membres : M. Philippe Castel, M. Bernard Kruzynski

• Pour les communautés de communes membres : Mme Isabelle Nogaro, M. Jean-Yves Arrestat, M.
Francis Betbeder, M. Philippe Brethes, M. Philippe Castets, M. Didier Gaugeacq, M. Pierre Lajus, 
M. Jean-Marc Lescoute

• Pour les syndicats mixtes membres : M. Daniel Arribère, M. Michel Chanut, M. Jean-Jacques
Dané, M. Bernard Labadie, M. Antoine Lequertier

Étaient excusés et avaient donné procuration :

• Pour les Départements membres : Mme Nathalie Barrouillet, M. Julien Dubois

• Pour les communautés de communes membres : Mme Pascale Réquenna, M. Philippe Baron, M.
Patrick Maunas

Étaient excusés :

• Pour les Départements membres : Mme Agathe Bourretère, Mme Fabienne Costedoat-Diu, M.
Thierry Carrère, M. Damien Delavoie, M. Francis Dupouey, M. Marc Saint-Esteven, 

• Pour les communautés de communes membres : Mme Christine Fournadet, M. Bernard
Bonnemason, M. Pierre Cazères, M. Michel Cuyaubé, M. Jean-Emmanuel Dargelos, M. Philippe
Labache, M. Denis Lanusse, M. Philippe Latry, M. Jean-Michel Le Bihan, M. Laurent Nolibois, M.
Christophe Pugnetti, M. Jean-Pierre Rémy, 

• Pour les syndicats mixtes membres : M. Christian Ducos, M. Bernard Lougarot, M. Didier
Sakellarides

Secrétaire de séance : Mme Dominique Degos, Délégué

Rapporteur : M. Paul Carrère, Président
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OBJET : Ressources humaines - Attribution de la prime pouvoir d'achat exceptionnelle

Exposé des motifs :

Le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 crée la possibilité d’attribution d’une prime de pouvoir 
d’achat exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale.

Cette prime a vocation à soutenir le pouvoir d’achat des agents publics percevant une rémunération 
annuelle brute inférieure ou égale à 39 000 € sur la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023.

Les agents bénéficiaires peuvent être contractuels ou fonctionnaires.

Pour bénéficier de cette prime, l’agent doit remplir trois conditions cumulatives :
- avoir été nommé ou recruté avant le 1er janvier 2023,
- être employé et rémunéré au 30 juin 2023,
- avoir perçu une rémunération brute inférieure à 39 000 € entre le 1er juillet 2022 et le 30 

juin 2023.

Vu le code général de la fonction publique,
Vu le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 portant création d’une prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,
Vu l’avis du comité social territorial,
Considérant la volonté des élus de la collectivité d’instituer la prime de pouvoir d’achat 
exceptionnelle forfaitaire en faveur des agents publics éligibles afin d’améliorer leur pouvoir 
d’achat,
Considérant que la progressivité de la prime bénéficie aux rémunérations les plus basses de la 
collectivité et tout particulièrement aux agents de catégorie C et B,
Considérant les plafonds de rémunération brute pour l’éligibilité du dispositif ainsi que les montants 
maxima de la prime fixés par la règlementation,

LE COMITE SYNDICAL

En l’absence d’observations,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité

DECIDE

Article 1

- d’instituer la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire en faveur de tous les 
agents fonctionnaires titulaires, stagiaires et contractuels de droit public remplissant les 
conditions d’éligibilité fixées par le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 susvisé,

- de fixer le montant de la prime de pouvoir d’achat exceptionnelle forfaitaire par strate de 
rémunération perçue par les agents pour la période du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023 selon 
les modalités suivantes :

o Calcul du montant :

Rémunération brute perçue au 
titre de la période courant du 1er

juillet 2022 au 30 juin 2023

Montant de la prime 
du pouvoir d’achat

À titre indicatif montant maximum de la 
prime de pouvoir d’achat sachant que 

l’assemblée délibérante peut tout à fait 
décider d’attribuer ces montants plafonds

Inférieure ou égale à 23 700 € 800 € 800 €

Supérieure à 23 700 € et inférieure 
ou égale à 27 300 € 700 € 700 €

Supérieure à 27 300 € et inférieure 
ou égale à 29 160 € 600 € 600 €
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o Modalités :
ß le montant de la prime de pouvoir d’achat est réduit à proportion de la 

quotité de travail (temps non complet et temps partiel) et de la durée 
d’emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin 2023,

ß elle sera versée en une seule fois,
ß l’autorité territoriale est chargée de fixer, par arrêté, le montant individuel 

attribué à chaque agent.

Les crédits suffisants sont prévus au budget de l’exercice,

- d’autoriser le président à signer les documents et à prendre toutes décisions relatives à leur 
exécution,

Article 2

Monsieur le président est chargé de l’exécution de la présente délibération.

Fait et délibéré le 06 mars 2024 à Aire-sur-l’Adour,

Le Président,

Paul CARRÈRE

Supérieure à 29 160 € et inférieure 
ou égale à 30 840 € 500 € 500 €

Supérieure à 30 840 € et inférieure 
ou égale à 32 280 € 400 € 400 €

Supérieure à 32 280 € et inférieure 
ou égale à 33 600 € 350 € 350 €

Supérieure à 33 600 € et inférieure 
ou égale à 39 000 € 300 € 300 €


